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CONSEIL  DES  CINQ-CENT  S< 


OPINION 

De  METZ, 

DÉPUTÉ  DU  BAS-RHIN, 

Sur  les  fugitifs  des  départemens  du  Haut  et  du 
Bas  - Rhin. 

Séance  du  i5  Meffidor,  an  Y. 


Citoyens  représentans, 

Des  Français  abandonnaient  lâchement  leur  patrie 
lorfque  la  révolution’ commença  à pofer  les  premiers  fon- 
demens  de  fa  liberté.  Rangés  fous  les  drapeaux  ennemis 
& combattant  audacieufement  leurs  frères , leurs  amis  , ils 
tentoient  de  leur  donner  de  nouveaux  fers.  La  patrie  a 
juftement  repouffé  ces  enfans  rebelles  qui  cherchoient  à dé- 
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ehirer  fon  fein.  La  nation  fouveraine , en  adoptant  le  nou- 
veau paéte  focial  qui  doit  la  régir,  a déclaré  qu  elle  ne  fouf- 
frira  plus  le  retour  des  émigrés  en  France.  Refpeét , refped 
religieux  à cette  folemnelle  manifeftation  de  fa  volonté  fou- 
veraine ! Refped  à la  Conftitution  , arche  facrée  où  cette 
volonté  repofe  ! Malheur  à celui  qui  oferoit  y porter  une 
main  facrilége  ! Mais  auffi , hommage  , hommage  éclatant , 
univerfel  à la  juftice,  cette  pierre  angulaire  fur  laquelle 
repofent  l’Etat  de  la  Conftitution,  qui  le  gouverne,  Ôc  fans 
laquelle  de  la  Conftitution  Ôc  l’Etat  s’écroulent  ! 

Après  cette  expreftion  franche  de  mes  fentimens , fen- 
timens que  je  lis  dans  vos  cœurs , &•  que  de  vaines  dé- 
clamations n’étoufferont  jamais,  j’aborde  la  queftion  qui 
nous  occupe. 

Des  hommes  laborieux  qni  avoient  trouvé  leur  bonheur 
à la  fuite  de  leur  bienfaisante  charrue , ou  dans  la  paifible 
fbiitude  de  leurs  ateliers , après  avoir  cherché  fur  le  terri- 
toire étranger  un  afyle  momentané  contre  la  perfécution  de 
la  mort  qui  les  menaçoient , ne  rentrèrent  pas  à la  voix 
de  la  patrie  qui  les  rappeioit.  Ces  fugitifs  non  rentrés  dans 
le  lai  fixé  doivent-ils  être  réputés  émigrés  ? Telle  eft  la 
première  queftion  que  j’examinerai. 

Pour  fe  convaincre  que  , fans  Violer  tous  les  principes 
de  juftice , ces  fugitifs  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  claffe 
des  émigrés , il  suffit  de  pefer  de  les  circonftances  qui  les 
forcèrent  â fuir,  de  les  caufes  qui  les  empêchèrent  de  ren- 
trer dans  les  délais  déterminés.  Je  vais  vous  en  faire  le 
récit  fuccinff  de  fidèle. 

Ici , citoyens  repréfentans , je  fuis  forcé  à rappeler  à 
votre  mémoire  ces  jours  d’horreurs  qui  ont  couvert  la  France 
de  deuil  & d’opprobre.  Mais  raffurez-vous , amis  de  la 
concorde  de  d’une  douce  fraternité  , qui  deftrez  , avec  moi, 
l’oubli  des  maux  paffés  ! rafturez  vous  : je  ne  rouvrirai  pas 
des  plaies  cicatrifées  \ je  veux  au  contraire  verfer  un  baume 
falutaire  fur  celles  qui  faignent  encore.  Je  ne  déroulerai  pas 
à vos  yeux  les  draps  mortuaires  qui  couvroient  la  France 


entière  5 ,e  ne  vous  prefenterai  que  quelques  faits  partiel 
iiers  au  departement  du  Bas-Rhin  ; 'faits  dont  la  connoif- 

traitons^  Indlfpenfable  Pour  aPPlécler  queftion  que  nous 


Nos  armees  , long- temps  vidorieufes  fur  les  bords  du 
Rhm.avorent  ete  forcées  un  inftant  à rétrograder.  Déjà  la 
partie  inférieure  du  departement  du  Bas-Rhin  étoit  occupée 
par  larmee  ennerme  ; & le  monftre  de  la  terreur  ravageait 

Tn?  fVVrPa"enienr;  Saint-Jllft  & Lebas , Lacofte 
& Beaudot  fe  difputoient , dans  leur  fanglante  million,  le 

fupreme  degre  de  cruauté  & de  barbarie.  Le  féroce  Schneider 
monftrueux  avorton  de  la  nature  humaine  , que  l’Allemagne 

Z0  r1™  6 t?"lto,Tre  Pinçais , étoit  revêtu  des  fonc- 
tions d accufateur  public.  Il  fut  placé  à la  tête  d’une  armée 
révolutionnaire  , ramas  impur  d’hommes  avides  de  fano-  & 
de  bngandage  suivi  de  la  guillotine,  i!  parcourut  toute 
et„ndue  du  departement  : l'épouvante  & la  terreur  le  pré-' 
cedoient  ; la  mort  marchoit  fur  fes  pas  fanglans.  Venu 

7 ét°nnt-  des  Crlmes  c!u’i!  fic  expi«r  fous 
e fer  afftffin  de  la  guillotine.  Le  procès-verbal  foui  d’un 

commilfoire  .révolutionnaire  fur  un  propos  prétendu  inci- 
'ique,  ou  le  témoignage  de  deux  fatelhtes  de  l’armée  ré- 
volutionna ,re  & l’arrêt  de  mort  étoit  prononcé.  IcT,  fept 
cultivateurs  (1)  font  condamnés,  fans  procédure  & for  fo 
limple  accufation  , à la  peine  de  mort,  pour  avoir  difoit- 
on,  corrompu  1 e^nt  public  de  leur  commune:  là*,  quatre 
autres  (a)  font  conduits  à l’échafaud  pour  avoir  profeflé 
d-s  fentimens  contre-révolutionnaires,  & fomenté  le  fana- 

l'ennemfo  ’ “h  cha  r0n  ^ eft  Suillotiné  P°ur  avoir  dit  : 

sitôt  U T ?enT  ChCZ,  "°US  ; la  Suerre  ne  pas 
sitôt . la , le  glajve  frappe  la  tête  blanche  d’un  vieillard 

(•)  De  Gerifpobheiro, 
fo)  D’OberfchalToisiieim. 

(3)  François- Mathias  Anfel,  de  DaæbacL 


refpedbble  (1)  accufé  d’avoir  dit  ironiquement  : d’où  vient- 
il  qu’on  n’entend  plus  crier  , vive  ta  nation  ! Par-tout  les 
échafauds  font  dreiles  , par-tout  le  fang  coule.  Souvent  le 
ère  l’époux  fe  voit  forcé  d’opter  entre  l’mcarcéiation  , la 
mort , & la  proftittuion  de  fa  fille  , de  fon  époufe.  La  na- 
ture frémit,  en  voyant  le  monftre  Schneider , juge  & bour- 
au  4 ia  fois  , s’arracher  des  bras  de  la  débauché,  pour  aller 
au  oiecl  de  l’échafaud , la  joie  peinte  fut  fon  vifage , pro- 
mener fes  regards  furieux  fur  les  membres  palpitans  de  la 

icVune. Neuf  millions  de  conttibutions  forcées  font  levees 

fur  la  commune  de  Strasbourg  feule.  Le  citoyen  qui , en 
facrifiant  même  toute  fa  fortune  , ne  peut  apporter  dans 
vinet-quatre  heures  le  montant  de  fa  taxe  , marche  a la 
oui  Ilot  me , ou  eft  plongé  dans  des  cachots.  Ouvrez  les  re- 
çûtes du  tribunal  révolutionnaire , & vous  verrez  la  icé- 
lératelfe  inventer  des  crimes  pour  piller  & aflafliner 
vertu  Un  boulanger,  accufé  d’avoir  cuit  du  pain  , pendant  la 
nuit,  pour  fes  pratiques  riches,  dans  le  deffein  d en  priver 
les  indi^ens,  eft  déclaré  ennemi  des  hommes  , condamne 
à 3o  ooo  liv.  d’amende,  & à la  détention  jufqna  la  paix. 
Un  propriétaire  de  maifon  veut  augmenter  le  loyer  de  lot» 
locataire  en  raifon  du  difctédit  des  allignats  ; fa  maifon 
eft  ratée  dans  les  vingt- quatre  heures,  & un  poteau  plante 
fur  la  même  place,  doit  en  propager  le  fouventr  a la  pol- 

téricé  Des  émiftàires  des  foçietes  afhliees  de  1 intérieur, 

connus  fous  le  nom  de  propagandes  , dégoûtans  par  leur 
hideux  alpeét , & ph»  encore  par  leur  vie  çrapuleufe , font 
envoyés  dans  le  Bas-Rhin  pour  mettre  les  habitans  a la 
hauteur  des  circonftances.  Sortant  de  leurs  orgies  fcanda- 
leufes , ils  prêchent  dans  les  temples  de  la  raifon  leur  in- 
fernale domine  d’immoralité , de  brigandage  & dallafii- 
nat.  Secondés  par  les  chefs  des  autonte»  conftituees,  ils 

fe  difpoferit  à faire  tranfplanter  dans  1 intérieur  de  la  Franc 

les  cultivateurs  du  Bas-Rhin  : le  pretexte  abfurde  de  les 


(i)  Jean-Jaccjucs 


Fischer  , miuiftre  proteftaut  de  Dorlisheiro. 


habituer  à l’idiome  français  couvre  leur  criminel  deflein  de 
fe  partager  les  terres  de  cette  fertile  contrée.  — Des  mai- 
fons  fpacieufes  , ou  plutôt  des  tombeaux  vivans  font  en- 
combrés de  plufleurs  milliers  de  malheureufes  viéb'mes  ; 
8c  dans  la  fociété  populaire  de  Strasbourg  Ion  vote  hau- 
tement la  mort  de  tous  ces  détenus.  Ce  projet  horrible  qui 
fait  frémir  la  nature,  alloit  s’exécuter  : déjà  l’on  difcu toit  le 
mode  d’exécution  ; les  noyades  ailoient  commencer  fur  le 
Rhin  ; la  confternation  8c  la  mort  font  étendues  fur  la 
morne  furface  du  département  du  Bas-Rhin. 

C’eft  dans  ces  circonftances  que  l’ennemi  s’étoit  avancé 
jufque  fous  les  portes  de  Strasbourg.  La  valeur  héroïque 
de  nos  braves  guerriers  mit  enfin  en  déroute  les  phalanges 
autrichiennes  : c’eft  alors  que  les  habitans  des  contrées  que 
l'ennemi  avoit  occupées  , virent  arriver , 8c  les  agens  fan- 
guinaires  de  Schneider,  & l’armée  révolutionnaire,  8c  l’in- 
carcération & la  mort.  La  rumeur  publique  les  avoit  ir^f- 
ftruits , 8c  de  tous  les  maux  dont  le  refte  du  département 
étoit  le  théâtre  , 8c  de  tous  ceux  qu’on  leur  rélervoit.  Elle 
leur  avoit  annoncé  que  , d’après  une  proclamation  de 
Schneider,  tous  ceux  qui  avaient  hébergé  des  Autrichiens 
( eh!  qui  eût  pu  réfifter  à la  force!  ) feroient  mis  â mort.  Sou- 
dain la  frayeur  s’empare  de  tous  les  efprits  • la  fuite  pré- 
cipitée de  l’ennemi  ne  leur  laide  pas  le  temps  de  la  ré- 
flexion : on  fuit  j on  abandonne  père , femme , enfans  , for- 
tune. Telle  eft  la  frayeur  & la  précipitation,  que  l’on  fuit 
fans  vêtemens ; k riche,  fans  argent,  abandonnant  fon 
or  8c  fa  maifon  ouverte  au  pillage  ; la  mère , fans  l’enfant 
malheureux  auquel  elle  venoit  de  donner  la  vie.  Dans  l’ef- 
pace  de  quelques  jours,  plus  de  00,00©  individus  de  tout 
état,  de  tout  fexe , de  tout  âge , fe  précipitent  fur  la  rive  étran- 
gère du  Rhin  , pour  mettre  une  barrière  entre  eux  8c  les 
premières  fureurs  du  monftre  qui  venoit  ravager  leurs  habi- 
tations. Des  communes  entières  font  prefque  défertes  ; les 
ateliers  font  fans  chefs  ôc  fans  ouvriers  ; les  charrues  font 
abandonnées  : la  terre  demande  la  main  bienfaifante  qui 
la  voit  fejûiiifé.e*  A3 


6 

Maintenant  j’en  appelle,  citoyens  repréfentans , à votre 
juftice.  Regarderez  - vous  comme  émigrés  cette  mafTe  d’in- 
fortunés que  le  glaive  de  la  perfécution  a expulfës  de  leurs 
foyers  ? Ont  - ils  abandonné  la  patrie,  ceux  qui,  malgré  eux, 
furent  enveloppés  par  l’ennemi , & entraînés  avec  lui  dans 
fa  fuite  ? ceux  qui,  mis  en  réquifition  par  lui  pour  faciliter 
fa  retraite  par  leurs  chevaux  & voitures  , trouvoient  le  paf- 
fage  fermé  à leur  retour?  Ont-ils  criminellement  abandonné 
leur  patrie,  ceux  qui , égarés  par  une  frayeur  générale , ne  fe 
font  arrachés , qu’en  pleurant , de  leurs  pénates  , & n'ont 
quitté  le  fol  de  la  patrie  que  parce  qu’il  n’avoir  aucun  afyle 
à leur  offrir  conrre  la  mort  qui  les  y atcendoit  ? Non,  s’écrie 
votre  confcience  éclairée , non , ils  ne  peuvent  être  réputés 
émigrés. 

Tel  fut  aufîi  le  fentiment  de  la  Convention  nationale. 
Après  la  chute  du  tyran  du  Bas- Rhin,  immolé  lui -même 
p#ar  un  tyran  plus  exécrable  encore,  la  Convention  nationale 
décréta  le  22  nivofe  an  3 , que  ne  feront  pas  réputés  émi- 
grés les  cultivateurs  ôc  ouvriers  travaillant  de  leurs  mains  , 
qui  n’auront  quitté  la  République  que  depuis  le  premier 
mai  1793,  pourvu  qu’ils  rentrent  en  France  avant  le  pre- 
mier germinal  fuivant  j délai  qui,  par  la  loi  du  quatrième 
jour  complémentaire,  a été  prorogé  de  vingt  jours. 

Mais,  pourroir-cn  dire,  la  Convention  nationale  n’a-t-elle 
pas  déjà  rempli , par  la  fixation  de  deux  délais  fucceflifs , ce 
que  la  juftice  réclamoit  en  faveur  de  ces  fugitifs?  Si  ceux- 
ci  ont  refufé  d’en  profiter  ; fi  la  loi  s’eft  bornée  à ne  pas 
réputer  émigrés  ceux  qui  rentreroient  avant  l’expiration  des 
délais  fixés  , ceux  qui  ne  font  pas  rentrés,  ou  qui  font  rentrés 
après  ces  délais  , ne  doivent  ils  pas  être  réputés  émigrés  ? La 
loi  qui  prononceroit  le  contraire,  en  accordant  un  nouveau 
délai  , ne  créeroit-elle  pas  une  exception  nouvelle  défendue 
par  la  Conftuution  ? 

Plein  de  refped  pour  la  Confticution , péne'cré  du  danger 
d’une  première  infra&ioii  qui  lui  feroit  faite  par  le  Corps 
légiflatif , je  ne  me  permettrai  jamais  d’appuyer  une  mefure 
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qui  pourroît  y porter  atteinte;  mais  il  efl:  facile  de  démontrer 
que  la  prorogation  du  délai,  qui  vous  effc  propôfée  , laiffe  la 
Conftitutioii  totalement  inraéte. 

««  La  nation  françaife  déclare  * porte  l’article  , qu'en 
» aucun  cas  elle  ne  foiifrrira  le  retour 'des  Français  qui, 
>9  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789, 
>9  11e  font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées,,  aux  lois 
j?  rendues  contre  les  émigrés , & elle  interdit  au  Corps  lé- 
» gifiatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point.  » 

Je  ne  m’arrêterai  pas  a obfervér  que  ceux  qui  ont  été 
cruellement  expuifés  de  leur  patrie,  ne  peuvent  être  cenfé.s 
l’avoir  abandonnée . Je  me  bornerai  à dire  que  les  individus 
dont  il  s’agit  étoient  déjà  compris  dans  les  exceptions  por- 
tées aux  lois  rendues  fur  les  émigrés.  En  prorogeant  le  délai 
fixé  pour  leur  rentrée,  vous  ne  créez  pas  une  nouvelle  elalfe 
de  non  émigrés  ; la  loi  du  22  nivofe  lavoir  créée  avant  la 
promulgation  de  la  Confié  tution  : vous  ne  faites  que  faci- 
liter aux  individus  qui  y font  compris  les  moyens  de  jouir 
de  l’exception  établie  en  leur  faveur  ; vous  11e  faites  que 
remplir  lefprit  de  la  loi  qui  l’a  établie  , l’intention  de  la 
Convention  nationale  qui  l’a  décrétée;  dès  lors  vous  ne  créez 
pas  une  nouvelle  exception. 

Et  en  effet , en  fixant  la  rentrée  de  ces  individus  en  France 
au  premier  germinal  an  3,  l’intencion  de  la  Convention  na- 
tionale a fans  doute  été  de  leur  donner  un  délai  qui,  en  rai- 
fon  de  leur  éloignement , pût  fuffîre  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers.  Or  je  vais  démontrer  par  des  faits  qui  , appuyés  fur 
la  notoriété  publique , ne  peuvent  être  concédés  , qu’un  très- 
grand  nombre  de  ces  individus  a été  dans  l’impolfibi lité 
piiyfique  de  revenir  dans  le  délai  fixé. 

Ces  infortunés  , après  avoir  paffe  le  Rhin  , obligés  de 
quitter  la  rive  droite,  théâtre  de  la  guerre,  fe  retirèrent  dans 
les  montagnes  de  la  Forêt  - Noire.  Dénués  de  tout  fecours, 
errant  de  chaumière  en  chaumière  , ils  ne  purent  favoir  ce  qui 
fe  pafïoit  dans  leur  patrie.  La  nouvelle  de  leur  rappel  ne 
pénétra  point*  ou  fort  tard,  dans  ces  profondes  retraites  où 
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51  n’exifte  aucune  communication  avec  le  monde  politique. 
Le  riche,  inftriût  par  la  voie  des  journaux,  fe  rendit  fur  les 
bords  du  Rhin , 8c  acheta  , au  poids  de  l’or , le  paifage  du 
fleuve  : le  pauvre  n’ayant  pas  les  moyens  de  payer  au  batelier 
allemand  le  prix  énorme  de  2.00  francs,  fut  impitoyablement 
lepoufle.  Le  paflàge  même  n’étoic  ouvert  que  fur  deux  points, 
8c  peu  de  jours  feulement  ; encore  fut  - il  entravé  par  les  gé- 
néraux autrichiens.  Il  eft  coudant  que , peu  avant  que  le 
paifage  fût  fermé,  un  grand  nombre  de  fugitifs  fe  préfenta 
fur  la  rive  droite  du  Rhin  ; le  général  autrichien  les  fit  mar- 
cher fur  Keli,  pour  les  y faire  pafîer  le  fleuve  -,  le  repréfen- 
tant  du  peuple  alors  en  million  dans  ce  département , n’ayant 
pas  voulu,  en  raifon  des  circonftances  du  moment , accorder 
le  paflage  fur  ce  point , ils  furent  renvoyés  à celui  d’Hu- 
ningue ; mais  le  délai  expira  dans  cet  intervalle , 8c  le^ 
paflage  leur  fut  refufé  : d’autres  , après  s etre  embarqués , 
fe  félicitant  déjà  de  mettre  pied  fur  le  territoire  de  leur 
patrie , furent  repoufles  par  nos  propres  canons  ; une 
barque  fut  coulée  à fond  près  de  Gertnersheim  : d’antres 
enfin  en  très  - grand  nombre  étoient  empêchés  par  des 
maladies  de  fe  'rendre  , dans  le  délai  fixé  , fur  les 
rives  du  Rhin.  Le  tribunal  criminel  du  Bas  - Rhin  en  a 
vu  les  preuves  inconteftables  dans  les  certificats  8c  pièces  au- 
thentiques produits  par  quantité  d’individus  traduits  devant 
lui , pour  être  rentrés  après  l’expirarion  du  délai. 

Il  eft  vrai  que  la  Convention  nationale  reconnoiflant  elle- 
même  l’infiiffifance  du  délai  fixé  par  la  loi  du  22  nivôfe,  le 
prorogea  de  vingt  jours  par  celle  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire : mais  il  eft  évident  que  ce  fécond  délai  étoit  en- 
core infuftifant  8c  illufoire:  infuffifant  ; 8c  comment  une  pro- 
rogation de  vingt  jours  eût-elle  pu  fuftire  à des  fugitifs  éloignés 
de  trente  ou  cinquante  lieues  des  frontières?  Il  eft  un  fait 
confiant  8c  reconnu  dans  le  Bas -Rhin  , c\ft  que  ces  vingt 
jours  étoient  écoulés  avant  que  la  loi  fût  envoyée  8c  publiée 
dans  les  communes  du  département;  les  habitans  de  la  cam- 
pagne dans  le  Bas-Rhin  ignoroient  encore  , en  grande  partie  5 
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la  fixation  de  ce  nouveau  délai , au  moment  de  fon  expiration  % 
à plus  forte  raifon  devoir -il  être  inconnu  aux  fugitifs  eux- 
mêmes  enfevelis  dans  les  montagnes  de  la  Forêt  - Noire. 

Ce  nouveau  delai  éioit  même  illufoire > en  ce  que  la  fa- 
culté d’en  jouir  étoit  attachée  à une  condition  qu’une  grande 
partie  d’entre  eux  etoit  hors  d’état  de  remplir.  La  loi  du 
quatrième  jour  complémentaire  exige,  article  III  , qu’mdé- 
pendamment  des  certificats  requis  par  la  loi  du  22  nivofe* 
les  individus  qui  voudront  jouir  de  la  difpoution  de  cectp 
loi  j produifent  un  acte  ou  pièce  ayant  une  date  certaine y ante~ 
rieur e au  i5  juillet  1789  j dans  lefquels  ces  individus  feront 
dtfignés  comme  cultivateurs  ou  ouvriers  travaillant  de  leurs 
mains. , & vivant  de  leur  travail . Comment  le  fils  qui  n’a  at- 
teint que  depuis  le  i5  juillet  *789  l’âge  auquel  il  peut  con- 
tracter 9 pourrait -il  produire  un  aéte  antérieur  à cette  époque, 
dans  lequel  il  eût  pris  la  qualité  de  cultivateur  ou  d’ouvrier? 
Comment  une  femme  qui  n’auroit  jamais  été  partie  contrac- 
tante dans  un  a6te_,  pourrait-elle  en  produire  un  ? Comment  le 
pauvre  journalier  qui  fouvent  termine  fa  pénible  carrière  fans 
avoir  figuré  dans  d’autres  aétes  publics  que  dans  ceux  de  fa  naif- 
fance&  de  fa  fépulture,  pourroit-ii  remplir  cette  ridicule  condi- 
tion? Où  enfin  trouverait -on  des  aétes  publics  conftatant  que 
l’on  vit  du  travail  defes  mains  ? N’eft-ce  pas  là  faire  fembiant 
de  tendre  une  main  bien  Fai  fan  te  au  fugitif,  8c  de  l’autre  le 
repouflêr. impitoyablement  du  rivage  où  il  brûle  d’aborder  ? 

Les  faits  que  je  viens  de  développer  vous  ont  fans  doute 
convaincus,  citoyens  repréfentans  , que  les  délais  fixés  juf* 
qu’à  préfent  pour  la  rentrée  des  fugitifs  des  dëpartemens  du 
Rhin  étaient  infuffifans  8c  iilufoires.  De  là  il  s’enfuit  qu’en 
fixant  un  nouveau  délai  , vous  ne  faites  que  remplir  le  vœu 
des  lois  qui  les  avoir  établis  ; que  conféquemmenc  fans  créer 
une  nouvelle  exception  aux  lois  concernant  les  émigrés  , 
vous  ne  faites  que  faciliter  les  moyens  de  jouir  d’une  excep- 
tion déjà  créée  qu’ainfi  la  Conffitution  ne  s’oppoie  pas  à 
la  prorogation  du  délai  que  la  com million  vous  propofe  par 
l’aitide  Ieh  de  ion  projet  de  réfolution. 
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Maïs  quels  font  les  individus  à comprendre  dans  cette  aif- 
pofition  bienfai Tante  ? C’eft  là  l’objet  de  l'article  II  que  je  vais 
examiner  rapidement. 

La  loi  du  22  nivôfe  ne  rappelle  en  France  que  les  labou-r 
reurs  & ouvriers  non  ex  - nobles  ou  prêtres  travaillant  habi- 
tuellement de  leurs  mains  aux  ateliers  aux  fabriques  aux 
manufactures  ou  à la  terre  y & vivant  de  leur  travail  jour- 
nalier j leurs  femmes  & leurs  enfans  au  - dejfous  de  dix - 
huit  ans . 

Cette  difpofition  qui  , au  premier  afped , paroît  consa- 
crer , fous  le  règne  de  l’égalité  , une  inégalité  monftrueufe 
en  favorifant  une  clafle  de  citoyens,  devint  plus  injufte  en- 
core dans  Son  application.  En  s’attachant  avec  une  rigueur 
inflexible  à l’acception  littérale  des  mots  ouvrier  & laboureur , 
ëc  non  à i’efprit  qui  a di&é  la  loi  , on  en  a exclu  , dans  Son 
application  , 8c  les  chefs  de  fabriques  8c  manufactures  , 8c 
les  marchands  , quoique  travaillant  de  leurs  mains  dans 
leurs  magafins  , & le  cultivateur  aifé  que  fa  fortune  dif- 
penle  de  conduire,  de  fes  mains  la  charrue  , 8c  l’ouvrier 
même  non  employé  dans  les  fabriques  , tels  que  les  per- 
ruquiers & autres. 

C’eft  à vous  , légiflateurs  , qu’il  appartient  de  mettre  fin 
à ces  aCtes  d’injuftice  , en  déterminant  d’une  manière  pré- 
elfe  les  individus  que  la  loi  a voulu  comprendre  dans  fes 
bienfaifantes  difpofitions. 

Mais,  s’écrie -t  - on,  l’article  II  du  projet  de  réfolmion, 
en  les  appliquant  aux  chefs  d’ateliers , de  fabriques,  de  ma- 
nufactures , aux  marchands  8c  autres  exerçant  une  indiftrie, 
préfente  évidemment  une  extenfion  de  la  loi  du  22  nivôfe  ^ 
par  confisquent  une  nouvelle  exception  défendue  par  la 
Conflitution. 

Cette  objedion  s’écroule  encore,  fi  je  parviens  à prouver 
qu’en  interprétant  la  loi  .du  22  nivôfe  de  la  manière  propo- 
fée  par  l’article  H du  projet  de  réfoliuion  , nous  ne  failons 
encore  que  remplir  le  vœu  de  cette  loi,  & l’intention  du 
légi date ur,  qui  a été  trop  étroitement  circonfcrite  8c  mal  dé- 
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terminée  par  la  rédaction  de  la  loi.  En  effet , quels  font  les 
motifs  qui  ont  diCté  la  loi  du  22  nivôfe  ? La  convention 
nationale  , après  avoir  fecoué  le  joug  de  i’efclavage  qui  ra- 
voir opprimée  , vit  le  commerce  prefqu’anéanti  par  l’effet 
de  la  terreur  qui  tendoit  à fa  deftruSion,  les  manufactures 
abandonnées,  les  magafins  .&  les  ateliers  v tri  clés  & fermés, 
8e  le  découragement  dans  les  hommes  induftneux  qui  avoient 
fait  fleurir  cette  branche  de  la  profpériié  publique.  Dans  ces 
circonffances , elle  a penfé  que  pour  ranimer  le  commerce 
languiflant , encourager  l’induftrie  , rendre  des  bras  à l’agri- 
culture,  elle  devoit  accorder  à ceux  qui  peuvent  y contribuer, 
une  protection  fpéciale.  Elle  a donc  penfé  qu’en  attendant 
que  la  fituation  intérieure  de  la  République  permit  au  lé- 
gislateur de  rappeler  dans  le  fein  de  la  patrie  tous  ceux  que 
la  terreur  8e  les  perfections  en  avoient  expulfés  , le  faiut  de 
la  patrie  commandoit  de  rappeler  la  claffe  induflrieufe  8c 
agricole. 

Mais  un  obflacie  arrêtoit  ces  vues  falutaires.  Des  ducs , 
difoit  - on  , des  comtes , des  ex  - nobles  enfin  , qui  jadis 
dirigeoient  eux  - mêmes  l’exploitation  de  leurs  terres , ou 
qui,  par' diffipatîon  «,  fe  iivroient  aux  arts  mécaniques,  pour- 
roient  aufli  prendre  la  qualité  de  cultivateur,  d’ouvrier,  8c 
fe  gliffèr  ainfl  dans  la  République , où  leur  préfence  deviens 
droit  dangereufe. 

C’eft  pour  prévenir  cet  abus  , pour  rendre' la  loi.  inap- 
plicable à cette  cafte,  de  pour  y comprendre  tous  les  indi- 
vidus utiles  à l’Etat  par  leur  induftrie  Se  leur  travail , que 
la  commiflion , fur  le  rapport  de  laquelle  eff  intervenue  la 
loi  du  22  nivôfe  , y a inféré  les  termes  d'ouvriers  non  ex- 
nobles on  prêtres  y travaillant  habituellement  de  leurs  mains , & 
vivant  du  produit  de  leur  travail. 

Si  l’on  voulôit  révoquer  en  doute  que  telles  ont  été  les 
vues  de  la  Convention  nationale,  je  répéterais,  pour  le 
prouver , les  paroles  du  rapporteur  de  la  commiflion  d’alors 
( Merlin  de  Douai  ).  « Vos  comités  , a - t - U dit  , fe 
font  occupés  des  moyens  propres  à empêcher  que  la  qualité 


d’ouvrier  ne  foit  ufurpée  par  des  hommes  qui  autrefois  ca- 

choient  leur  nullité  fous  des  titres  orgueilleux Nous  avons 

cru  devoir  circonfcrire  la  définition  d ouvrier  5 de  manière  à la 
reftreindre  aux  hommes  vraiment  utiles  , & â ne  laifTer  au- 
cun efpoir  à ceux  qui  promènent  dans  le  monde  leur  im- 
morale oifîveté.  Votre  intention  n’efl  fans  doute  pas,  a-t-il 
continué , que  nos  ennemis  eux-mêmes  puilfent  employer 
votre  décret  contre  la  profpérité  nationale.  » 

Quelle  conféquence  tirerons-nous  de  ces  développemens  ? 
La  voici  : elle  eft  évidente  , irréfragable. 

C’eft  que  la  Convention  nationale  a eu  Fintention  de 
rappeler  en  France  les  individus  qui  Favoient  quittée  de- 
puis le  premier  mai  1793  , 8c  ejui,  par  leur  induflrie  8c 
leur  travail,  peuvent  contribuer  a FaccroifTement  du  com- 
merce 8c  de  Fagriculture,  les  ex-nobles  8c  les  prêtres  feuls 
exceptés. 

Or , ce  principe  pofé  , comment  eft-il  poflible  que  fou 
intention  ait  été  d’exclure,  des  bienfaits  confacrés  par  la  loi 
du  22  nivôfe,  les  chefs  d’ateliers , de  manufactures  , les  mar- 
chands , tous  ceux  enfin  qui , non  ex-nobles  ou  prêtres,  exercent 
une  induflrie  quelconque?  Sans  faire  rentrer  les  chefs  des 
manufactures,  comment  feroit-on  revivre  les  manufactures? 
De  quel  intérêt  eut- il  été  pour  les  ouvriers  de  rentrer  en 
France  , de  quel  intérêt  pour  la  République  de  les  recevoir 
dans  fon  fein , fans  ceux  qui  emp’oîent  leurs  bras  , fans  ceux 
qui  vivifient  le  commerce  ? Le  réfultat  en  eût  été  d’attirer  des 
hommes  qui  , dénués  de  travail  & de  moyens  de  fubfiftance, 
feroient  tombés  à la  charge  de  la  République,  par  leur  misère 
8c  leur  oifiveté.  Ne  feroit-ce  pas  le.  comble  de  la  déraifon  de 
vouloir  revivifier  les  manufactures , 8c  d’expulfer  ceux  qui 
en  font  le  foutien  ; de  vouloir  utilifer  les  bras  des  ouvriers, 
8c  d’expulfer  ceux  qui  les  font  mouvoir*  de  vouloir  ranimer 
le  commerce  , 8c  d’anéantir  ceux  qui  en  font  Famé  ? C’eft 
infulcer  au  légiflateur  que  de  lui  prêter  une  intention  aufli 
contradictoire  qu’impolitique. 

Ces  réflexions  s’appliquent  fur- tout  au  département  du 
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Bas-Rhin  Le  fol  de  ce  département  produit  deux  denrées 
întérefTances  , qui  forment  deux  branches  importantes  de  fon 
commerce  : le  tabac  ôc  la  garance.  La  culture  & la  fabri- 
cation de  cette  dernière  ont  lieu  principalement  dans  la  partie 
inférieure  du  département , la  même  qui  étoit  devenue , 
pour  ainfi  dire  , déferte  par  la  dépopulation  dont  il  s’agit. 
Ces  fabriques  répandent  l’aifance  dans  la  chaumière  du 
pauvre  qui  leur  confacre  fon  travail  ; elles  nous  attirent , par 
fe  portation  , l’argent  de  l’étranger  \ elles  le  font  circuler 
dans  l’intérieur  par  mille  canaux  divers  ; l’intérêt  de  la 
République  commande  d’en  augmenter  le  nombre  , au 
lieu  de  les  diminuer.  Expulfez  les  chefs  dè  ces  fabriques, 
vous  anéantirez  leurs  fabriques  , vous  donnez  à l’étranger 
rival  leur  induftrie , vous  paralyfez  les  bras  des  ouvriers  , vous 
augmentez  la  maiTe  des  pauvres  > vous  obftruez  les  canaux 
de  la  profpérité  nationale  \ &c  dites  enfuite  que  vous  vous 
êtes  reftreints  dans  les  bornes  lie  la  loi  du  22  nivôfe  , dont 
le  but  principal  eft  de  multiplier,  en  ranimant  le  commerce , 
les  fources  de  la  profpérité  publique. 

Il  eft  donc  démontré , qu’en  excluant  les  chefs  des  fabri- 
ques , d’ateliers  , les  marchands  , des  bienfaits  de  la  loi 
du  22  nivbfe , vous  vous  écarter tez  de  fon  but  ; qu’au  con- 
traire , en  les  y comprenant  5 vous  remplirez  le  vœu  de  la 
Convention  nationale  : vous  ne  formez  donc  pas  une  exception 
nouvelle  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés. 

En  un  mot , ou  bien  le  vœu  de  cette  loi  eft  de  rappeler 
les  cultivateurs  & ouvriers , fous  le  rapport  de  la  proreélica 
fpéciale  due  au  commerce  , à l’induftrie  Sc  à l'agriculture  * 
tk  , en  ce  cas  , les  chefs  doivent  y être  compris  comme  les 
fimples  ouvriers  : ou  bien  cette  loi  tendoit  à les  rappeler, 
foiis  le  rapport  de  la  terreur  & de  la  perfécution  qui  les  a 
fait  fuir  ; & , en  ce  cas , elle  eft  fouverainement  injufte 
en  ce  qu’elle  accorde  à une  clafte  de  citoyens  une  faveur, 
que  dis-je  ! une  juftice  qu’elle  doit  à tous  ceux  qui  ont  fui 
la  perfécution , ôc  qui , plus  que  le  ftmple  ouvrier  ôc  arrifan, 
étoient  expofés  à fe  s coups  meurtriers  : elle  eft  révolution- 
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mire  ; elle  ne  peur  fubfifter  avec  une  Conftiturion  qui  n’eft 
établie  fur  une  bafe  durable  qu’autant  qu’elle  repofe  fur 
la  juftice.  Au  premier  cas  , le  projet  de  réfolution  doit  être 
adopté  ; au  fécond  cas  , il  devroit  être  appliqué  à tous 
ceux  qui , pour  fe  fouftraire  à la  perfécution  , ont  fui  avec 
l’ennemi. 

Mais  la  tranquillité  publique  eft-elle  allez  confolidée 
pour  pouvoir  , fans  la  compromettre  , autorifer  le  retour 
de  ces  fugitifs  ? En  voulant  faire  revenir  dans  leur  patrie 
des  citoyens  qui  , par  leur  induftrie  , peuvent  contribuer  à 
fa  fplendeùr  , ne  fera-t-on  pas  rentrer  dans  fon  fein  des  en- 
nemis qui  le  déchireront  ? Leurs  tentatives  de  fe  remettre 
dans  leurs  propriétés  vendues  n’entretiendront  - elles  pas 
un  germe  de  divihons  inreltines  qui,  fomentées  par  les 
amis  du  défordre , pourroient  allumer  le  feu  dévaftateui  de 
la  guerre  civile  ? 

Non  , citoyens  repréfentans , non  ; que  ces  vaines  alarmes 
ne  vous  empêchent  pas  d’être  juftes  1 

Eh  quoi  ! Des  craintes  chimériques  de  troubles  peu  pro- 
bables Femporteroient  fur  la  juftice  ! Ce  que  la  juftice  la 
plus  rigoureufe  commande,  peut- il  être  écarré  par  des  con- 
fidérations  particulières  ? Et  dut-il  même  fe  trouver,  dans  le 
nombre  de  ces  fugitifs,  quelques  hommes  aflez  ingrats, 
alfez  dénaturés  pour  concevoir  ce  projet  atroce  , la  perfidie 
de  ces  individus  pourroit-eîle  nous  autorifer  à être  in  juftes 
envers  une  claiFe  nombreufe  de  citoyens,  de  à les  écarter 
de  leur  patrie  ? Les  lois  ne  fontelles  pas  là  pour  réprimer 
ceux  qui  pourroient  porter  atteinte  à la  tranquillité  pu- 
blique ? D’ailleurs,  la  conduite  qu’ont  tenue  jufqu’à  pré- 
fent  environ  quinze  mille  fugitifs  rentrés  après  Fexpira- 
tion  des  délais,  eft  un  fur  garant  de  celle  qu’ils  tien- 
dront à l’avenir.  La  tranquillité  publique  a-t-elle  jamais 
été  troublée  par  leur  rentrée?  Le  fang  a-t-il  jamais  coulé 
dans  cette  contrée  ? Les. acquéreurs  de  domaines  nationaux 
ont-ils  jamais  été  inquiétés?  Je  porte  le  défi  qu’on  puifte 
alléguer  un  feul  fait  qui  le  j uftifie.  En  vain  Faccufateur 
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public  près  le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin  cherche-t-il  ; 
par  les  outrages  indécens  dont  il  accable  ces  malheureux 
traduits  devant  lui , à agiter  les  efprits } en  vain  crie-t-il  à 
une  rébellion  chimérique  pour  exciter  une  rébellion  réelle  ; 
en  vain  ce  fondionnaire  public  qui , par  la  nature  du  ca- 
ra&ère  dont  il  efc  revêtu  9 devroit  faire  refpeder  la  loi  de 
la  repréfentation  nationale,  a-t-il,  dans  une  féance  pu- 
blique , donné  l’exemple  fcandaleux  de  la  provocation  à, 
la  rébellion  , en  s’écriant , dans  les  élans  de  fon  patrio- 
tifme  exclufif , que  Jî  les  légiflateurs  fe  permettaient  de  fa- 
vorifer  ces  émigrés  j il  ne  rejleroil  aux  patriotes  que  le  poi- 
gnard de  Brutus  pour  exterminer  ces  perfides  : les  fugitifs 
mis  en  liberté  provifoire  par  un  tribunal  'jufte  de  humain 
relient  calmes  & pailibles  , & vous  donnent  par  là  un 
gage  alluré  de  leur  fourmilion  aux  lois.  Réintégrez- les 
dans  les  droits  de  citoyens  français  ; affinez  aux  acqué- 
reurs d.e  leurs  biens  vendus  légalement  leurs  acquittions  , 
ainli  que  la  commilîion  vous  le  propofe  , de  vous  tarirez 
les  fources  de  toutes  les  diviiions  que  l’on  redoute. 

Vous  craignez  pour  la  tranquillité  publique  ! Craignes 
plutôt  de  la  troubler  , en  forçant  i5,ooo  individus  rentrés 
après  l’expiration  des  délais  à abandonner  de  nouveau 
leurs  foyers , leurs  champs , leur  patrie , de  à fe  porter  fur 
une  terre  étrangère  où  la  plus  cruelle  misère  les  attend. 

Vous  craignez  pour  la  tranquillité  publique  1 Le  moyen 
le  plus  efficace  de  la  confoiider  gît  dans  un  fe u 1 mot: 
Soyei  jufies  ; oui , citoyens  repréfentans  , foye % jufies  , de 
le  peuple  qui  demande  la  juftice  à grands  cris,  vous  ré- 
vérant comme  fes  vrais  bienfaiteurs , étouffera  dans  leur 
naiflance  les  tentatives  téméraires  de  ceux  qui  voudroient 
arrêter  vos  travaux  en  troublant  la  tranquillité  publique  ; 
foye%  jufies  ^ de  il  formera  autour  de  vous  un  rempart  im- 
pénétrable contre  lequel  viendront  fe  brifer  les  vains  efforts 
des  malveillans  qui  voudroient  vous  ravir  le  droit  précieux 
d’affurer  le  bonheur  de  la  République. 

Et  pour  achever  d’entraîner  vos  cœurs  vers  cet  aéle  de 
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juftice  que  votre  com  million  vous  propofe  , vous  repréfen- 
terai-je  le  tableau  déchirant  de  i5,ooo  individus  s’arra- 
chant des  bras  de  leurs  pères,  de  leurs  femmes,  de  leurs 
enfans,  maudiflant  la  loi  barbare  qui  les  expulfe  d’une  pa- 
trie dont  ils  n’ont  point  démérité  ? Fixerai- je  vos  regards 
paternels  fur  cette  foule  d’enfans  qui , après  l’expulfion  de 
leurs  malheureux  pères  , orphelins  pins  malheureux  encore  , 
viendront  vous  demander  du  pain , 8c  augmenter  la  malle 
des  infortunés  qui  gémiftent  dans  vos  hofpices  ? Fixerai-je 
vos  yeux  fur  cette  vafte  érendue  de  champs  fertilifes  au- 
jourd’hui par  les  mains  laborieufes  de  ces  fugitifs  _,  aban- 
donnés , par  leur  expatriation  , à une  funefte  ftérilité*?  Vous 
dirai-je  combien  il  feroit  impolitique  , après  que  le  glaive 
meurtrier  de  la  guerre  a moiftonné  tant  de  braves  Fran- 
çais , de  repoulfer  encore  de  la  patrie  des  milliers  de  ci- 
toyens qui  la  fécondent  par  leurs  travaux  , 8c  de  donner  à 
une  puifiance  étrangère  leurs  bras  8c  leur'induftrie  ? Vous 
dirai  je  enfin  combien  il  feroit  inconféquent , après  avoir, 
par  une  amniftie  générale , rétabli  dans  les  droits  de  cité  le 
Vendéen  rebelle  qui  avoit  déchiré  les  entrailles  de  la  patrie  , 
d’en  expulfer  fans  pitié  l’habitant  fournis  des  bords  du  Rhin, 
qui  n’a  même  pas  celle  de  la  chérir  fur  terre  étrangère. 

Non  , non  , citoyens  repréfentans  , touchés  du  fort  des 
fugitifs  du  Rhin,  vous  lailferez  jouir  pailiblement  des  bien- 
faits de  la  révolution  ceux  qui  font  rentrés;  vous  rappel- 
lerez ceux  qui  n’ont  pas  encore  ofé  franchir  les  limites , 
ou  qui  après  les  avoir  franchies , ont  été  redéportés  par 
les  autorités  conftitùées. 

J’ai  démontré  que  la  Conftitution  ne  s’y  oppofe  pas, 
que  la  tranquillité  publique  n’en  fera  pas  compiomife , 
que  l’intérêt  général  8c  l’humanité  l’exigent , que  la  juftice 
le  commande  : le  légiflateur  fage  obéit  à fa  voix. 

Je  vote  pour  l’adoption  du  projet  de  résolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Meffidor  , an  V.  • 


